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o B J E T : Nouvelles dispositions
,

fiscales polur l' annee

1979.-

~

L,a loi de Finances nO22/78 du 22 Décembre 1978 a prévu en son.
paragraphe :3 un certain nombre de dispositions fiscales modifiant la lé-
gislation e'ICist,ante.

Li,} prl~sente instruction a pour objet de commentE~r l'application
de ces disp~)si tions nouvelles.

x

x x

I IMPO'r :::;U][l LES SOCIETES
==== .==== :==============

LII~ tal:1X de l' impGt sur les sociétés est porté d(~ 42~6 à 50%. En
contre partie, :Le taux de Fonds Gabonais d'Investissement est réduit de
10% à 5% et le ]prélèvement exceptionnel et temporaire sur les bénéfices
est supprim~~. CI~tte mesure est applicable aux bénéfices des exercices cloi
le 31 Dcceml')re 1978.

II I~IPOT SUR LES B.I.C. ET LES B.N.C.
= = = = ':: == =:== ==== == = = = ==== ==c======-

Le taux de l'imp8t cédulaire sur les bénéfices jndustriels et
commerciaux est porté de 2096 ou 22~6 à 25% (taux unique) .

L,I~ tall1X de l' imp8t cédulaire sur les bénéfi ces des professions
non commerc ialel5 est porté de 24% à 29%.

En contre partie, le taux du Fonds Gabonais d'Investissement :
réduit de 1{)~~ à 5~6 et le prélèvement exceptionnel et temporaire sur les
bénéfices est supprimé.

C(~tte mesure est applicable aux bénéfices des e):ercices clos
31 Décembre 1978.

../.



de l' imp8t E';ur J.es socictés, de l' imp8t sur le DIC et sur le l3NC est ré-
duit de 5 pointE;, soit 4596, 20% et 24~G, pendant la période d'exonération
et dans la limi1;e du bénéfice exoncré.

Exemple: a) Soj.t une entreprise A dont le.' béncfice.~ de l' exerci ce 1978 I

est de 20.0<:10.000 et qui est exonérée jusqu'en 1980 du F.G.I. En 1979,pour
les résultats d(~ l'exercice 1978, l'imp8t sur les sociétés sera égal à :
20.000.000 Ji: 45~; = 9.0000000. Il en sera de m~me en 1980.

b) Soj.t une entreprise B dont le bénéfice de l'exercice est de
25.000.000 ct qlli bcnéficie d'une exonération de F.G.I. à concurrence d'

un montant de 10.000.000.

L(, calcul de l'impôt sur les sociétés pour les résultats de

s'effectuera de la manière suivante :

-Fraction 4~'xon()rée de FGI-IS dO = 10.000.000 x 45% = 4.500.000

-Fraction ]mpo~)able au FGI-IS dO: 15.000.000 x 50% = -1..500.000

Total Impot sur les sociétés 12.000.000
Total FGI: 15.000.000 x 5~~ = 750.000

TAXE SPE(;IALE Ir.I~IODILIEI~E SUR LES LOYERS
==c=:- ===:: ==== ==== = = === ==================

v

A compter du 1er Janvier 1979, lesloyersverscs par les sociétés
aux particu]ierE; doivent fairc l'objct du précomptc de la Taxe spéciale
immobilière sur les loyers dont le taux est fixé à 15%.

LI:l ta)(e ainsi précomptéc est rcversée au Trésor avant le vingt
cinq du mois qujl suit la date de paiement des loyers. Le reversement s'ef-
fectue par l~ord(~reau N° 30 de couleur rose. La liste nominati ve des pro-
priétaircs Ipour lc compte des quels la taxe est reversée ('St indiquée nu

verso du bordereau de versement.

C(~tte obligation du précompte ne s'applique paf

consentis entre simples particuliers ou entre sociétés.

pour les baux

D,'l.ns (:et tc si tuation, c'est le propriétaire qui est redevable
de la taxe j;)pccialc immobilière qui doit la reverser avant le 25 du mois

qui suit lc tril!1estre d'encaissement dcs loyers.

VERSE:~1ENT FORFAITAIRE A L.\ CIlAI~GE DES !PLOYEURS
======-=

VI

'orfaitaire à la charge des Employeurs estL<, ta\IX du versement

porté de 3~~ à 7~~ .

En contre partie, le total des prclcvements sur salaires effec-
tués en fav('ur de la Caisse Nationale de Sécuritc Sociale est rcduit de
28 6 "! ' 'J'J ('01t 10 a I.-,,", t ) lU .

Cf'tte disposition s'applique aux salaires verscs à compter du

1er Janvier 197~). Un nouvel imprimc est mis en service à compter du 1er

Fcv'rier 197~:lo

.../...

Lf' pr(~lcvcment exceptionnel et tcmpo.raire en 2?6 sur les bénéfi-
ces ou les E:;ous(:riptions aux obligations du développement à raison de Ot
25~6 en chiffre d'affaires brut sont supprimés à compter du 1er Janvier
1979 au titre d(~s résultats de l'exercice clos le 31 Décembre 1978.
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\l'Il - CONTRIBUTION DES PATENTES
===== ":===:::===============

a) Le:'; personnes physiques qui effectuent la location des véhicules
sont assimili!~es, du point de vue des patentes, aux transporteurs publlcs.

Elles :sont donc assujetties, à l'cxclusion des impSts sur les
DIC, de l'imll1St I;énéral sur le revenu et des taxes sur le chi ffre d'affai-
res, à la Pa"tcnt,~ semestriclle "LOUEUR DE VEIIICULES" -EXPLOITANT INDIVI-
DUEL :

Taxe DETERliINE][
Taxe VARIM3LE

50.000
35.000

-Code

-Code

3630
32

- par camion
par TONNE

b) ~~:lnsporteurs publics, entrepreneurs individuel-s:, installés
dans tes rcglons de la NGOUNIEt NYANGAt OG9UE-LOLO, OGOUE-JVINDO et WOLEU,
NTEMt titùlaires d'une licence de transport de zone courte ou de camiona-
ge sont exon~(~rés de la taxe vàriable jusqu'au 31 Décembre 1.980.

Ils do i ven.t; acquitter uniquement la taxe déterminée q.ui s'élève, par
senlestre, à 50.000 francs par camion.

c) ~~Les professions inscri tes au tableau des pa.te?t-~~ :

-Code = 2910-LOUEUR DE VIi:IIICULES (Sociétés)
===========::===:====

TAXE DE'rER~f:rNl~E = COMMUNE = 30.000

DISTRICT = 25.000

TAXE VAltIADJ:.E = par véhicule loué = 6.000 Code =: 26

-LOCATION DI~ r.1AIN-D'OEUVRE
========== ::=== :===========

TAXE DETERI.fJ[NEE = COM~1UNE

DISTRICT

Code = 2370

75.000
75.000

-

TAXE VAnIAB]~E par personne employée 1.000 -Code =' 05=

-LOCATION DE ~IACHINES A JEUX
===========::== = ::===== ======

TAXE DETERMINEE .COl-tl-!UNE

DISTRICT

Code = 2360

75.000
75.000

10.000

a

TAXE V A}lIAB]~ lachine == par Code = 33

jour en conséquence

-inscrire

Le Dictionnajrc des patentes sera mis à

page 12 :: après LIBRAlnE, inscr
r.1ACIIJNE J~ JEUX (location de) -

-par ~tachjl ne

après ~IA(;f.SIN GENERJ\L, inscrire

MAIN D'OI~UVRE ( location de) -
., ,

-par personne employee
-page 15 :: VEIIICULES ( loueur de)

1) -utiJlitaires (Société)
-par véhicule loué

2) -de 1;ourisme

-par yéhicule loué

3) ...utilitaires (entrepreneur individuel)

-par camion et par semestre

-par tonne et par semestre

...1. .
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VIII - Ir.IPOT SUR LE ClIIF}t'RE D.AFFAIRES INTEI?IEUR
= == = :: = = = :: = = = == == = = = = = = === = == :: == :: == = ======

1° -~~I'imposition : Article 175.

L'artj.cle 175 est complété par un troisième alinéa qui rend
responsable (1u paiement des taxes sur le chi ffr(' d'affaires la personne
cliente, lorf;que le redevable légal des taxes sur le chiffre d'affaires
n'est pas inf:tallé au Gabon et qu'il n'a pas accrédité de représentant
solvable auprès (le la Direction Gcnéralc des Contributions Directes et
Indirectes.

A compter du 1er Fcvrier 1979, sont mis en service de nouveaux

imprimés qui détaillent comme par le passé les différents taux des taxes
sur le chiffre d'affaires, qui désormais seront suivis séparément du point
de vue budgé1,airE!.

Il convient donc d'établir avec soin l'imputation du chiffre

d'affaires en fonction des taux.

L'imprimc est commun aux taxes sur le chiffre d'affaires et au
versement forfai1;aire à la charge des employeurs. (:.lod.21)

3°) -!..!'~-~ires ;$g~~.sées par les artistes et les Sportifs non rééi-
dc'nts au GABON -

En application des articles 164, 169, 176 et de l'Annexe de
l'Imp8t sur le chiffrc d'affaires intérieur, les "artistes et lcs sportifs
non résident~i au GAllON sont assujettis à l'imp6t sur le chiffre d'affaires
intérieur au taux de 21 ~~ sur les recettes brutes rcalisées, ou en cas de
participatiorl à un spectacle, à raison de la rémunération perçue majorée,
le, cas échcarlt, cles avantages en nature dont ils scraient bcnéficiaires
(avantages évaluÉ's au coût réel) .

Eli application de l'article 175, alinéa 3, l'organisateur du
spectacle ou de la réunion sportive est tenu d'effectuer le règlement des
taxes au liell et place de ces contribuables non installés au GABON.

Libreville, le 9 ~-~~~~.cr 1979
~ , "",

LE DII{ECTEUR GENEI~:f.~;DES 'CO~~~IBUTION,

ETj"JNnIREcTES :?,\\

DIRECTES

, , , , ,,-
D. r.IAllANGÀ;:;1na-MAiiUNGU .-


